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Réponse de HSBC France à la consultation publique portant sur le projet de règlement-cadre MSU 

 

Nous avons pris connaissance du projet de règlement-cadre du Mécanisme de Surveillance Unique 
(MSU) faisant l’objet d’une consultation publique à l’initiative de la Banque Centrale Européenne 
(BCE). 

Parallèlement aux commentaires qui seront formulés par la Fédération Bancaire Française (FBF) au 
nom de ses adhérents, nous souhaitons attirer l’attention de la BCE sur la situation des 
établissements tels que le nôtre implantés dans un Etat membre participant alors que leur maison-
mère est établie dans un Etat membre non participant au sens du règlement (UE) n°1024/2013 du 15 
octobre 2013 (une douzaine seraient concernés à notre connaissance). 

HSBC France est en effet un établissement de crédit régi par le droit français et soumis à la 
surveillance prudentielle de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Il est filiale à 
99.99% de HSBC Bank plc , établissement de crédit dont le siège est situé au Royaume-Uni et soumis 
à ce titre à la supervision, sur une base consolidée, de la Prudential Regulation Authority (PRA). 
L’activité d’HSBC France est presque exclusivement réalisée par le canal d’entités établies en France. 

HSBC France, faisant partie des établissements importants au sens du projet de règlement-cadre 
MSU, sera soumis à la surveillance prudentielle directe de la BCE à compter du mois de novembre 
2014.  

La bonne articulation entre le superviseur national et celui de la maison-mère est déjà un sujet 
crucial pour les établissements comme le nôtre, qu’il s’agisse de reportings, d’autorisations (par 
exemple en matière de modèles internes) ou encore de contrôle. 

La mise en place du MSU présente l’avantage, pour l’immense majorité des établissements 
concernés, opérant dans plusieurs pays de la zone euro, de permettre – outre le renforcement de 
l’efficacité de la surveillance prudentielle du point de vue des régulateurs – une simplification de son 
fonctionnement pour les établissements eux-mêmes, en garantissant une coordination plus forte et 
plus rapide que les actuels collèges de superviseurs. Il serait paradoxal que ce mécanisme aboutisse 
au contraire, pour les établissements comme le nôtre, à un alourdissement de la supervision, du fait 
de l’intervention de trois niveaux de décision au lieu de deux : le superviseur national, resté 
compétent pour de nombreux sujets ; la BCE, devenant le nouveau « décideur » suprême au titre de 
la surveillance prudentielle directe « solo » ; l’autorité prudentielle assurant la surveillance de la 
maison-mère sur une base consolidée. Le risque de voir les exigences en matière de reportings 
dupliquées, les délais d’autorisation allongés, les contrôles redondants, serait réel. Il pourrait en 
résulter, si une organisation appropriée n’était pas mise en place, un réel handicap compétitif pour 
nos établissements, qui nuirait à la diversité du tissu bancaire, objectif pourtant affiché du MSU. Le 
paradoxe serait d’autant plus grand que se trouverait ainsi pénalisé, un modèle, celui consistant à 
fonctionner avec des filiales de plein exercice, solidement capitalisées et assurant leur financement, 
dont les mérites sont, en général, reconnus par ailleurs. 

Nous avons certes bien noté les dispositions du considérant 17 du règlement européen précité du 15 
octobre 2013 précisant que « Dans le cadre des missions qui lui sont confiées, et sans préjudice de 
l’objectif consistant à assurer la sécurité et la solidité des établissements de crédit, la BCE devrait 
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tenir pleinement compte de la diversité des établissements de crédit, de leur taille et de leur modèle 
d’entreprise, ainsi que des avantages systémiques de la diversité dans le secteur bancaire de 
l’Union » et celles du troisième paragraphe de l’article premier du même règlement aux termes 
duquel : « Dans l’accomplissement de ses missions conformément au présent règlement, et sans 
préjudice de l’objectif consistant à assurer la sécurité et la solidité des établissements de crédit, la 
BCE tient pleinement compte de la diversité des établissements de crédit, de leur taille et de leur 
modèle d’entreprise ».Ces dispositions sont à rapprocher de celles de l’article 116 de la directive 
2013/36/UE du 26 juin 2013 qui, à propos du fonctionnement des collèges d’autorités de 
surveillance, posent un principe au d) du paragraphe 1 consistant à « renforcer l’efficacité de la 
surveillance en évitant la duplication inutile des exigences à des fins de surveillance, notamment en 
ce qui concerne les demandes d’informations visées à l’article 114 et à l’article 117, paragraphe 3 ; » . 

Il nous paraitrait cependant souhaitable, en pleine cohérence avec le souci d’efficacité et de 
transparence exprimé au point 2.3 du document de consultation, de faire une référence explicite à la 
prise en compte de la situation particulière des établissements comme le nôtre. 

Nous vous suggérons, dans cet esprit, d’apporter au projet de règlement-cadre MSU les  
amendements suivants : 

Article 8 

Ajouter après le premier paragraphe, qui serait numéroté 1., un second paragraphe: 

«2. Dans le cas des établissements de crédit faisant partie d’un groupe dont la surveillance 
prudentielle sur une base consolidée est réalisée par une autorité nationale située dans un Etat 
membre non participant, la BCE exerce sa supervision en tenant compte de cette situation 
particulière, en établissant des procédures permettant d’assurer une surveillance efficace tout en 
évitant toute duplication inutile des exigences, notamment en ce qui concerne les demandes 
d’information et la validation des modèles internes. 

Article 105 

Ajouter un paragraphe 3 :  

«3. Dans le cas des établissements de crédit soumis à la surveillance prudentielle directe de la BCE, 
faisant partie d’un groupe dont la maison-mère est située dans un Etat membre non participant, la 
BCE consultera l’autorité nationale assurant la surveillance prudentielle sur une base consolidée».  

 

 


